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s outeniP paPtout 
les i rurg-stes 

Le plan de licenciement massif 
des travailleurs de la sidérurgie se 
situe dans le cadre d'une politique 
d'ensemble menée par le pouvoir 
giscardien depuis plus de trois ans. 
La défaite électorale de la gauche 
a rendu possible l'application en­
core plus brutale du plan Barre. La 
lutte sociale d'aujourd'hui remet di­
rectement en cause cette politique 

et tout doit être fait pour que cette 
lutte débouche sur une défaite du 
pouvoir. li s'agit d'obtenir l'abandon 
du plan de restructuration de la si­
dérurgie et, d'une façon plus géné­
rale, d'aboutir à l'échec du plan 
Barre et de l'ensemble de la politi­
que gouvernementale. 

Déjà l'ampleur de la détermina­
tion des travailleurs de la sidérur-

gie, l'énergie des formes d'action, 
face à la violence policière, ont con­
traint le pouvoir et le patronat à 
temporiser et à proposer des apai­
sements provisoires. Mais en fait, 
la volonté de mener à son terme la 
politique de restructuration reste 
entière. 

Face à cette politique, les travail­
leurs de toute la Lorraine et du 

Europe, 
le droit a la 

Une conférence nationale rassem­
blant les délégués mandatés des fé­
dérations du P.S.U. et une session de 
la direction politique du P.S.U. se 
sont réunies conjointement le 4 mars 
à Paris afin de préciser la position 
du parti concernant les élections . 
européennes. Deux motions ont été 
proposées au vote de la direction 
politique, dont on trouvera ci-des­
sous les textes. La motion ma­
joritaire a été adoptée par 32 voix, 
contre 21 pour l'autre motion et 2 
abstentions. ' 

L'idée de tenter de rassembler sur 
une liste commune les forces mino­
ritaires qui se réclament du cc droit 
à la différence » est née de la cam­
pagne déjà entreprise contre la loi 
française qui a été conçue pour ex­
clure du jeu politique les forces en­
core non représentées au Parlement. 
Elle prend en compte des aspirations 
déïà manifestées par d'autres en 
particulier celles qui ont été ~xpri­
mées dans le bi-mensuel Ecologie 
(~

0 309) proche d'" Europe-Ecolo­
gie ", notamment par J.-L. Simonet 
dans un article intitulé cc Trois listes 
en une - trois programmes - trois 
professions de foi - trois campa­
gnes - trois politiques au Parle­
ment ». 

Depuis cette prise de position de 
la direction politique du P.S.U., on 

peut dire que l ' idée fait son chemin 
et qu 'elle semble rencontrer notam­
ment les préoccupations de groupes 
nationalitaires et d'écologistes. L'ob­
jectif n'est pas de réaliser autour de 
cette liste une sorte de programme 
commun des forces minoritaires sur 

l 'Europe. L'idée est à la fois plus 
modeste et plus ambitieuse. Défen­
dre le droit d'exister de ces forces 
qui ont toutes en · commun la ·reven­
dication du « droit à la cljfférence ,, 
contre une société bloquée , centra­
liste et répressive que l'intégration 

MOTION DE LA DIRECTION POLITIQUE DU P.S.U. 

L8:. loi _ franç~ise s~r les é~ections européennes a été conçue de 
maniere a empecher I expression des courants non représentés actuel­
l~ment au Parlement. Le_ P.S.U. refuse de s'incliner devant cette exclu­
sion. ~I lance un appel a la constitution d'une liste pour les élections 
europeennes permettant : 

- de dén~nc~r le processus d'intégration européenne, et de susciter 
la cooperat1on des forces sociales, politiques et populaires en Euro­
PE: capables ~e mettre_ en échec la politique de redéploiement indus­
triel et de chomage qm est celle du pouvoir : 

- de re~e~diqu':r pour toutes les minorités la liberté d'expression et 
le droit a la d1fference. 

_li a demandé. à René Dumont de conduire cette liste. En accord avec 
1~1, le P.S.U. fait ap~?I, aux éc?logistes qui remettent en cause l'évolu­
tion . vers une ". soc1ete bloquee » par une économie de gaspillage au 
ser~1ce du pr_of•!· 11 ~ait appel aussi aux femmes qui revendiquent le 
?ro,1t au ~rava1l, a la liberté de disposer de leur corps et qui cherchent 
a s organiser con~re le_s (égislations répressives en Europe. li fait appel 
aux co_ura~ts ~at1?nahta1res qui sont particulièrement atteints par la 
centrahsat1_on etat1que et supra-nationale. li fait appel aux groupes de 
gauche. qui ne se reconnaissent pas aujourd'hui dans les politiques 
proposees par le P.C., le P.S. et le M.R.G. 
. La d,irection po_lit!que_ du P.S.U. demande que les participants à cette 

liste s ?ng?gent a etud1er les possibilités financières, de mener à bien 
ces obJect1fs. 

Nord ont manifesté leur capacité de 
riposte unitaire. Les luttes des tra­
vailleurs des services publics de la 
S.N.C.F. et des P.T.T. démontrent 
les possibilités d'extension du mou­
vement. 

C'est par la mobilisation la plus 
large que les travailleurs, dans l'en­
semble du pays, peuvent faire cé­
der le pouvoir. L'unité syndicale 
constitue l'arme la plus efficace de 
ce combat 

Tout doit être fait pour coordon­
ner les initiatives entre les centra­
les syndicales, de façon à faire con­
verger toutes les forces concernées 
dans les actions contre le plan de 
restructuration : grèves, manifesta­
tions, marches ... 

C'est pourquoi le P.S.U. regrette 
que l'accord ne se soit pas réalisé 
jusqu'à présent entre la C.F.D.T. et 
la C.G.T., pour la marche sur Paris. 

Pour sa part, il appelle ses mili­
tants à participer activement à tou­
tes les manifestations organisées 
pour soutenir les luttes des sidé­
rurqistes. 

Le P.S.U. estime qu'il appartient 
aux travailleurs concernés de défi­
nir au niveau régional les alterna­
tives à la politique économique du 
gouvernement, afin d'aboutir à une 
mobilisation de toutes les popula- 1 

tians des régions frappées par la 
politique du pouvoir. 

Bureau politique du P.S.U. 
Paris, le 13 mars 1979 ■ 

européenne tend encore à renforcer. 
Chaque partie prenante pourrait 

par ai lleurs défendre les positions 
politiques, sociales, économiques et 
culturelles qui lui sont propres. Le 
cc droit à la différence " est une di­
mension essentielle du projet socia­
liste autogestionnaire. Saisir l'occa­
si_on de la campagne des européen­
nes pour le mettre en avant avec 
toutes les forces qui s'en réclament 
est donc parfaitement compatible 
avec la volonté du P.S.U. de rassem­
bler le courant autogestionnaire et 
ceux qui souhaitent une gauche dif­
férente. 

J.-M. O. ■ 

MOTION MINORITAIRE 
A l'occasion de l 'élection au Par­

lement européen, le P.S.U. pro­
pose de lancer une campagne dif­
férente des campagnes éle~torales 
classiques pour dénoncer 1 'institu­
tion européenne qu'on nous pro­
pose et pour lutter pour la recon­
naissance des libertés et affirmer 
le droit à la différence. 

En ce sens, nous proposons la 
constitution d'une liste rassem­
blant les composantes du courant 
autogestionnaire (femmes, minori­
tés nationales) afin d'affirmer 
l'existence d'une gauche différen­
te. Le P.S.U. va prendre tous les 
contacts nécessaires pour élabo­
rer cette liste . Pour sa part, il es­
t!me à l'heure actuelle que cette 
liste pourrait déboucher sur un 
appel à voter blanc. 



un Parlen1ent Européen 
pour quoi .faire? 

Pour la bourgeoisie des différents 
Etats de la C.E.E., il s'agit avant tout, 
avec l'élection du Parlement euro­
péen au suffrage universel, de créer 
une instance de légitimation des dé­
cisions prises au niveau des orga­
nismes européens actuels, commis­
sion de BruxeHes, conseil de l'Eu­
rope. Il est probable qu'est envisagé 
pour le moyen terme un transfert de 
pouvoirs vers le Parlement européen. 
Mais déjà est évidente, avec cette 
élection, la volonté d"accélérer le pro­
cessus d'intégration capitaliste à 
l'échelle européenne, de mettre en 
place des processus d'unification des 
formations, des législations sociales, 
des institutions et pratiques judiciai­
res (espace judiciaire européen) et 
policières. Le Parlement européen 
est aussi un atout pour 'la mise en 
œuvre d'un projet de nouvelle organi­
sation de l'espace européen. tenant 
compte des spécialisations économi­
ques régionales pour remodeler ! 'Eu­
rope au gré des besoins des multina­
tionales. Dans cette perspective, 
quels peuvent être les objectifs de 
notre action ? Le véritable problème 
qui se pose à nous n'est pas celui 
des pouvoirs du Parlement européen, 
institution qui, dans le cadre actuel, 
ne peut jouer un autre rôle que celui 
de caisse de résonance aux déci­
sions des Etats capitalistes de la 
C.E.E. 

Les 
Déclaration commune U.D.S. : 
Union Démocratique des Soldats 
(Espagne) et I.D.S. : Information 
pour les Droits des Soldats (France) 

Fin février, un membre du Secré­
tariat national d'I.D.S ., représentant 
cette organisation est venu à Madrid 
pour rencontrer l'U.O.S. Durant cette 
visite, il a rencontré des membres 
de la . commission exécutive fédérale 
et des soldats de ! 'Union Démocra­
tique des Soldats. 

De part et d 'au tre, furent exposés 
les changements, dans la situation 
internationale et aux niveaux inté­
rieurs, qui se sont produits depuis la 
rencontre précédente à Paris . 

Au niveau international apparut la 
nécessité d'une meilleure coordina­
tion du travail commun à toutes les 
organisations de soldats d'Europe, 

Mais nous avons, avant tout, à utili­
ser le cadre européen pour tenter 
de développer des luttes communes 
des travailleurs à l'échelle de l'Eu­
rope, en travaillant à l'unification des 
mots d'ordre (ex. : les 35 heures, 
contre l'Europe nucléaire, etc.), en 
multipliant aussi les contacts avec 
ceux qui luttent pour une autre lo­
gique que celle du système capi­
liste. 

La véritable réponse à la politique 
européenne de· la bourgeoisie et le 
véritable enjeu consistent pour nous 
à opposer une alternative à cette po­
litique. Alternative au plan économi­
que : opposer à une politique éco­
nomique créatrice de chômage, un 
autre type de production et de con­
sommation fondées sur les besoins 
sociaux et contrôlées par les travail­
leurs, un contrôle et une réorienta­
tion des échanges internationaux (cf. 
« L'Utopie réaliste »*) ; opposer éga­
lement au projet politique des bour­
geoisies européennes un contre.,pro­
jet politique pour une véritable dé­
mocratie européenne avec, à tous les 
niveaux, des formes de pouvoir et de 
contrôle émanant des travai-lleurs et 
des masses populaires. 
Rapport de la commission « Enjeux 
européens de la Conférence natio­
nale du 4 mars 1979 ». ■ 

" Ed. Syros, 9, rue Borromée , 75015 Paris . 

car les problèmes rencontrés par cel ­
les-ci sont similaires dans tous les 
Etats . Dans ce sens, une grande im­
portance a été accordée à la réunion 
d'organisations de soldats qui aura 
lieu en Suède, à la mi-mars. 

Les soldats sont des jeunes privés 
de droits et dont les conditions de 
vie sont misérables. I.D.S. et U.D.S . 
affirment leur lutte pour la reconnais­
sance de tous les droits démocrati­
ques pour ce secteur de la jeunesse 
jusqu'à la formation de syndicats de 
soldats. 

U.D.S. a largement évoqué la si­
tuation créée par la tentative put­
chiste d'un secteur de l'armée : 
« l 'opération Galaxie "· Dans ce sens, 
elle a exposé les dernières décisions 
de la commission exécutive fédérale 
concernant l'importance et les efforts 
dans la découverte et la dénonciation 

Non au vel'd'·hiV 
oui au vélo libre 

Depuis la destruction du Vel'd'Hiv 
remplacé par un ensemble im~obi­
lier au goût douteux, les pressions 
n'ont cessé de s'exercer pour, la 
construction d'un nouveau velo­
drome à Paris. 

M. Chirac a crn bon de reprendre 
cette idée et de l'amplifier en vo~­
lant créer un vaste centre omnn1-
sport international de 400 millions 
de francs pour 15 000 spectateurs. 

A notre époque, où un spectacle 
du genre « six jours " permet aux fir­
mes commerciales de faire une pu­
b-licité à bon marché, fa construction 
d'un vélodrome et d'installations des­
tinées au spectacle d'élite, ne peut 
servir qu'à développer le show­
business dans le sport, et sa suite 
logique de corruptions, violences et 
scandales, tels que dopage, pots-de­
vin. etc . 

Le P.S.U. n'est pas hostile au spec­
tacle sportif, ni au spectacle artisti­
que, mais il pense que la priorité 
doit être donnée à une éducation cor­
porelle et à la pratique . Cela ne 
passe pas par la création d'équipe­
ments-ghettos comme un vélodrôrne 
ou le Parc des Princes, utilisés .une 
ou deux fois par semaine. Notre·· es-

des activités anticonstitutionnelles 
des militaires. Pour parvenir à ces 
objectifs, U.D.S. collabore avec les 
forces démocratiques du pays. 

Enfin, U.D.S. s'est déc·larée en ac­
cord avec les propositions et pers­
pectives d'I.D .S. par rapport aux élec­
tions pour le Parlement européen. 

A la réunion avec les soldats de 
Madrid, l'importance de la fraternisa-

, tian des soldats avec le peuple a été 
rappelée. Dans ce sens, il est néces­
saire que les jeunes accomplissent 
leur service militaire dans leur zone 
de résidence et que des liens de 
coopération s'établissent avec les 
organisations de jeunesse et les syn­
dicats ouvriers; la responsabilité de 
ceux-ci dans la lutte des soldats, tra­
vailleurs sous l'uniforme, pour les 
droits démocratiques, a été évoquée . 

Madrid, 1°' mars 1979 
Information pour les droits des sol­
dats, B.P. 112, 75825 Paris Ce­
dex 17. ■ 

pace et les crédits pu~lic~ ;,ont ,t:op 
rares pour être réserves a une elite. 
1 ls doivent profiter à tous. L'espace 
libre, polyvalent et populaire doit pré­
valoir sur le béton, les grilles et le 
grillage. La fête populaire qu~ pe~t 
représenter un spectacle sportif doit 
être le fait de tous, pratiquants et 
spectateurs. EMe doit se dérouler sur 
les -lieux-mêmes de la vie sociale 
(rues, places, champs, forêts ... ) et 
non se cantonner dans de véritables 
camps de concentration que sont nos 
stades. C'est notre espace tout en­
tier qui doit être un ,lieu de loisirs. 

1, 

C'est pourquoi le P.S.U. dit : 
• Non aux vélodromes, 
• Oui aux pistes cyclables. 

Commission Sport du P.S.U. ■ 

Chili vivra 

Depuis 1973, le peuple chilien 
vit dans l'arbitraire, l'oppression, 
la misère et la peur. Mais aujour­
d'hui, i-1 redécouvre l'espoir dans 
sa •lutte contre la Junte : il sait 
qu'il peut compter sur la solidarité 
internationale. 

Les Amitiés franco-chiliennes 
participent depuis 1974 à cet ef­
fort de solidarité. Elles lancef71t un 
nouve'I appel en faveur des forces 
de l'unité populaire. 

Pour ,l'année 1979, les objectifs 
sont •les suivants : 
• amnistie générale et retour au 
pays de tous les exi'lés ; 
• informations précises sur le 
sort des disparus ; 
• soutien financier à des projets 
concrets, immédiats cantines, 
écoles, jardins d'enfants, clubs de 
jeunes, ateliers de production, 
etc.; 
• élaboration d'une politique 
d'avenir pour un Chili libre et dé­
mocratique. 

Soutenez cet effort de solidari­
té. Contactez les Amitiés franco­
chiliennes, B.P. 136, 75263 Paris, 
Cedex 06 - CCP 34 705 77 G, La 
Source. . 

Cet appel est signé notamment 
de : Maurice Barth, Claude Bour­
det, Jean-Marie Domenach, Jean­
Jacques de Feltce, André Jeanson, 
Alfred Kast·ler, etc. 

Propos de présents gie. Au contraire, des accords politiques partiels sont à la 
fois possibles et souhaitables. 

Le "point de vue,, de Victor Fa~. intitulé « Propos 
d'un absent» et publié dans le n• 812 de TS a déjà fait 
l'objet d'un courrier abond;mt et d'une réponse dans le 
n• 815. Depuis, nous avons reçu ce texte signé par des 
camarades représentatifs de la motion minoritaire pré­
sentée au congrès de Saint-Etienne et rédigée antérieu­
rement à la publication du n° 815. L'unité d'action est-elle 
purement tactique ou relève-t-elle de la tactique et de 
la stratégie ? Les termes du débat restent inchangés. 

• Eto!rné~ par la pr~fo~deur des analy~es sur le " danger 
1solat1onmste" de I article " Propos d un absent .. publié 
dans Tribune Socialiste n• 812, des militants ayant soutenu 
le texte Boulogne-Essonne au congrès de Saint-Etienne ont 
tenu à présenter quelques mises au point. Nous espérons 
ainsi éclairer la lanterne du délégué à l'idéologie auprès de 
la Direction Politique qui n'a visiblement rien compris à la 
mo~ion que no~s avions _présentée. Si les absents n'ont pas 
touJours tort, 1I leur arrive cependant, bien malgré eux, de 
commettre des erreurs d'interprétation qui, malheureuse­
ment, peuvent tendre à la falsification. 

Quel n'a pas été notre étonnement en apprenant que 
nous étions cc isolationnistes » (sans doute 0par manque 
d'énergie), de filiation gauchiste, coupables d'un accouple­
ment monstrueux avec les camarades du courant C quali­
fiés (on n'arrête pas le progrès en idéologie!) de libertai• 
res (pourquoi pas des anars puis.qu'on donne la nuance ?) • 
Mais il y a mieux : bien que l'histoire ne se répète pas, 
nous aurions refait le coup de l'alliance trotsko-maoiste du 
congrès de Lille de ... 1969 ! 
Qu'on permette donc aux cc isolationno-gaucho-trotsko-mao­
lsto-basistes à accouplement anar » que nous sommes quel-
ques éléments de réponse. ' 

L'isolationnisme 
Un constat : trop de complaisance vis-à-vis des erreurs 

de la gauche traditlonnelle et de la direction de la C.F.D.T., 
une apparition trop timide sur nos axes de contrôle, trop 
de préoccupation électorale par rapport au regroupement 
sur le projet autogestionnaire ont, de fait, abouti à la 

rnargin~li~ation ~roissante du P.S.U. depuis 1975. La politi­
que su1v1e depuis deux ans, que certains se proposent de 
reconduire nous a tout sim,plement ... isolé ! 

Notre o_bjectif : s'ouvrir vers l'extérieur tous azimuts sur 
notre proJet, nos mots d'ordre ; engager le débat et l'action 
avec to_us, ceu~ qui, à gauche, dans les organisations syndi­
cales, a I extreme gauche et hors des partis acceptent de 
combattre la politique du gouvernement et la restructuration 
actuelle du capitalisme. 

~ie_n plus : nous étions seuls à proposer qu'une plate-forme 
unitaire _de lutte ~ontre, les plans gouvernementaux et patro­
n_aux s01t P;Oposee à I ensemble des forces populaires, par­
tis et syndicats. Le voilà, notre fameux isolationnisme 

_En fait, ce qui cl,1atouille la sensibilité politique de· cer­
tam~ camarades,_ c est notre insistance sur Je caractère 
tactique et conflictuel de l'unité avec la gauche trad"t· 
n~lle. Qu'est-ce.~ dire? Affirmer le caractère straté~i~oun; 
d 1;1n acco~d, poht1que . des organisations, cela revient à en 
fa1~e un element obligatoire de notre démarche A 
t·ra 1· • u con-1re, sou 1gner son aspect tactique c'est rec -1. t t d d . . _ • onna1 re que 
ou a~':or e type politique depend des conditions sociales 

et poht19ues du moment et doit permettre la mobilisaf 
le_ controle et des perspectives d'auto-organisation d ion, 
va11leurs et des classes populaires Nou es tra­
vemen~ en désa_c':ord avec Victor Fa.y lors~u~lrnm~~ effecti­
caractere strateg1que de l'unité avec la auchs s e s~~ le 
nelle qui serait la forme présente de l'uni~é o e ,t~ad1t1on­
co~tre, ~ans les nombreuses contributions ut pu aire .. Par 
prese~tees! tant à la conférence de Nanterr~ u~ous av1o~s 
de Sa!nt-Et!enne, nous montrions que des ac q au C?~gres 
pouvaient etre passés avec le p c et I p S cords politiques 
tels gue la_ suppression des préf~ts efe d~s • sur des po_ints 
de repress1on, l'extension des libertés I J?rps spec1aux 
dans l'entreprise, etc... ' a emocratisation 

Le congrès de Saint-Etienne a recon • , 
caractère alternatif de notre projet p ~-~- a I unanimité Je 
stratégie par rapport à ceux de 1 ° 1 •que et de notre 
(u l'unité populaire » n'est pas " l'unT gauche _tradîtionnelle 
alors être logique et admettre qu'un on po,pulaire »). Il faut 
global et stratégique avec le P.C. et a,:co;i •prograrnn~atique 
sible que si ces partis changeaient de · 1- ne serait pos-

pro et et de straté-

Champ politique - Champ social 

u En nou_s promenant_ ici et là, nous avons rencontré quel­
q es b~mts de co~l01r . : les uns nous qualifiaient d'apoliti• 
ques! d a~tres allaient Jusqu'à prétendre que no f . 
les elect1ons. Il s'agit, bien entend d - us ~'.e us1~ns 
comnlètement de"nu - d f d u, e proces d 111tent1on ,,. es e on ements. 

Par contre, nous critiquons J f - 1. un problènl · t a açon simp 1ste de présenter 
e impor ant On nous dit • 1 f h 

ses deux jambes I' · d 1 · " 1 aut marc er sur 
dans le cham so~iatne ans _e . cha_mp politique, l'autre 
social est eniièremen;· 1~~ l_a ts~nction. entre politique et 
sépare, au profit de la b a _a. ominat1on de classe qui 
dirigeants de l'appareil fn~tÎ:~•.s1e, 't champ politique (l!'ls 
(les travailleurs et les I u ionne l ~t le champ social 
quotidienne et dans leur cll~t~s!s Lpo,pul3:1r~s dans leur vie 
naire implique à terme 1, ~ · e_ soctahsme autogestion• 
par le champ' social . i•ex a 5.orpt~n du champ politique 
vailleurs et les class~s erci':e u pouvoir par les tra­
s'agissait d'une vérité abporula1res. Accepter, comme s'il 
et. social, c'est tout simpl~: ue, la coupure_ entre polltique 
na1re ! ,ent. .. ne pas etre autogestion-

Deux conclusions • 1 l b" 
tégiquernent prioritai;e O ten que cela ne saurait être stra-
institutionnel' mais d'~ 11 ~s devons apparaitre sur le champ 
la gauche traditionne1r: :çon très différente de celle de 
devons favoriser tout c · . partir des institutions, nous 
cernent des pouvoirs ve~ qui permet_ le contrôle, le dépla­
De plus, le P.S.U. doit • s ~a popul_'.1t•on et les travailleurs. 
pro_fitable, prendre pa~t a c aq~e f?•s que cela peut lut être 
Indispensable de présen:ut e ~ctions car c'est un moyen 
propositons. Ce,pendant a ion e n_otre projet et de nos 
que par le renforcem~n~n tel travail ne portera ses fruits 
rassemblement sur 1 . du courant autogestionnaire. Le 
notre axe prioritalr e proJet autoge·sl'lonnaire demeure donc 

2) Le combat s~~ 1 
dans une optique straté egl " champ social » reste prioritaire 
sera appelé à s'em que, puisque c'est lui qui à terme. 
,tance considérable p:;:r dru _Pouvoir politique. D'dù l'irnpor-

Gleurs et ,de contrôle popupl a1tiques de contrôle des travail-
. Granier (H . a re. 

Da auts-de-Selne) M 
1 goneau (Sèvres-Chaville) • ; • Martin (Paris) ; J.-M. 
aroussie (Paris-V•). ' J. Ker (Boulogne) ; J.-J. Bols• 

• 



Les élèves int=irrnières 
se •ebiFFent 

Centre hospitalier Le Mans. 
L'Ecole d'infirmières rattachée au 
Centre hospitalier du Mans est en­
trée en rebellion ouverte contre la 
di_rection., Les élèves-infirmières ont 
declenche s_pontanément une grève 
~~ _pro~estatIon ~antre l'arbitraire et 
1 ~nJust1ce des decislons prises unila­
teralement par la direction alors 
qu'il s'agit, en fait, de ,!'ave1;ir pro­
fessionnel de toutes. 

Les faits remontent au 17 octobre 
1978. Le conseil de direction (direc­
teur plus moniteurs) décide de modi­
fier, dans un sens restrictif ·les con­
d_itlons de passage à fa cla~se supé­
rieure, avec application immédiate. 
_ Ce~e ~écision autoritaire est jugée 
1nad1rnssrble pour deux raisons : 
• el-le est contradiction avec la ré­
glementation présentée et approuvée 
par les élèves en début d'année sco­
laire. Elle procède donc d'un arbi­
traire total ; 
• elle diminue sensiblement les 
chances des élèves, aggrave leurs 
conditions de travail et entrave leur 
développement professionnel futur. 

Ainsi, la moyenne 10 ne suffit plus 
pour passer au cours supérieur. Il 
faut que la moyenne obtenue soit au 
moins égale à la moyenne de la 
classe, moins deux. Par exemple : si 
la moyenne de la classe est 14,25, 'la 
moyenne de 12 entraîne un redouble­
ment de six mois, avec suppression 
de bourse, et obligation pour l 'élève 

de fournir un travail non rémunéré 
dans les services hospitaliers. 

Dès novembre, cette nouvelle quo­
tation est contestée par les élèves 
sous forme d'une pétition ( 172 signa­
tures) . Des amendements sont pro­
posés, mais rejetés en bloc par ,la 
direction. 

La tension monte, l'ambiance se 
dégrade, l'esprit d'équipe nécessaire 
au bon fonctionnement de l'hôpital et 
indispensable à la qualité des soins 
dus au malade, se dissout petit à 
petit dans l'individualisme, l'apathie 
ou l'esprit de compétition. Et en 
mars, l'inévitable se ·produit : des 
sanctions prises par la direction con­
tre certaines élèves entraînent une 
brusque prise de conscience de tou­
tes. quant au non-respect de leurs 
droits, en tant que personnes et à 
leur exploitation comme force de tra­
vail. 

A suivre. ■ 

Le secteur Femmes du Val d'Oise nous 
communique : l'action sur la loi Veil a 
été lancée par des distributions de tracts 
sur les marchés en plusieurs points du 
département. En même temps le secteur 
Femmes PSU du 95 a pris contact avec 
les diverses organisations et mouvements 
de gauche pour la constitution de collec• 
tifs unitaires locaux. Une réunion uni­
taire doit se tenir prochainement au ni­
veau départemental. □ 

RACISME AU CENTRE COMMERCIAL 

A Boissy-Saint-Léger, le P.S.U. a 
l'initiative d'actions unitaires con­
tre •le racisme. Tous les témoigna­
ges , convergent. Le 20 février, des 
employés de la Société Budo-Bro­
thers, entreprise de gardiennage 
privée, ont interdit l'entrée du cen­
tre commercial de Boissy li aux 
personnes d'origine maghrébine et 
éjecté celles qui étaient à l'inté­
rieur. Des Algériens ont déclaré 
avoir été agressés par des C.R.S. 

alors qu'ils regagnaient, le 24 fé­
vrier au soir, leur foyer-hôtel. 

Après avoir décidé de porter 
plainte contre le directeur du cen­
tre commercial, le P.S.U. et le P.S. 
ont réclamé une session extraordi­
naire du conseil municipal. Celui­
ci s'est réuni le 25 février. Il a dé­
cidé de porter plainte contre X 
pour délits racistes. A l 'initiative 
du P.S .U., il a été décidé d'afficher 
une motion de protestation chez 
tous les commerçants du centre. 

Un patron du XIXe siècle 

Au Centre de Rééducation d'Enfants Sourds de Noisy le Grand (Seine­
St-Denis) CRESN, le directeur s'est permis de répondre à des débrayages 
d'une heure par jour de la majorité du personnel éducatif par un « lock­
out » de l'école durant trois jours. Le CRESN est un centre agréé et sub­
ventionné par la Direction de l'Action Sanitaire et Sociale et la Sécurité 
Sociale qui reçoit 65 enfants entre 3 et 18 ans qui suivent une scolarité 
spécialisée. · 

Pourquoi ces débrayages ? 
Pour satisfaire certaines revendications. sous forme de protocoles d'ac­

cord, maintes fois discutées sans résultat. 
Pour obtenir une réelle discussion avec la direction quant à la remise 

en cause de son autorité arbitraire, paternaliste et irresponsable . 
Après de nombreux faits qui dénotent ·de la part du directeur un man­

que total ·de responsabilité, à savoir : son a1bsence durant les débrayages 
- une mauvaise organisation volontaire du service - l'absence d'un mini­
mum de sécurité et son refus de dialoguer, celui-ci a pris la décision de 
fermer l'école pendant trois jou_rs. 

Dans l'intérêt des enfants et des parents. 
Nous, personnel en grève du CRESN, dénonçons une telle attitude rele­

vant d 'une conception archaïque des droits de grève et du travail. 
Nous nous élevons contre cette fermeture de trois jours consécutifs qui 

supprime pour tous ·les enfants la possibilité de suivre une scolarité spécia­
lisée à laquelle ils ont droit . 

L'irresponsabilité de la direction a pénalisé à la fois les enfants, leurs 
parents et le personnel dont le seul tort est de vouloir améliorer les condi­
tions et le contenu de son travail auprès des enfants. 

Le personnel gréviste du CRESN 

A Montpellier 

Le 8 février, des femmes 
militantes P.S .U.. des fem­
mes de militants et des sym­
pathisantes ont organisé dans 
le cadre du CRIFAS [Centre 
rennais d'information et de 
formation pour une auto­
ges tion socialiste) une réu­
nion sur le « Travail au fé­
minin "· Le but en éta it une 
discuss ion autour du tra­
vail professionnel et domes­
tique des femmes, ce qui 
soulevait à la fois le problè­
me des femmes dans le ca­
dre professionnel, du rôle de 
la par faite ménaç1ère qui lui 
est imposé, de la double 
journée , de la division 
sexuelle des tâches, etc. 

trouvent chez les ouvrie rs 
(56 % ) et les cadres supé­
rieurs (58 % l pour des rai­
son s évidemment différe n­
tes . Les unes auraient des 
charges f inanciè res pour gar­
de d'enfants , supérieures au 
sala ire qu'elles pourraient 
avoi r , t andis que les autres 
peuvent se permet·tre de ne 
pas travaill er, tout en ayant 
les moyens de se faire aider . 

es t=eananes s'unissent 

Les hommes et les fem­
mes pouvaient d 'abo rd, pen­
dant que passa ient des dis­
ques d'Anne Sylvestre, Man­
nick et Pauline Juli en, regar­
der, voire compléter ou rec­
tif-ier des panneaux présen­
tés sur les faces de cubes 
géants . Ces panneaux dénon­
çaient, en les illustrant, les 
rôles imposés à la femme 
(femme fata le. bonne mère 
de famille fée du foyer) et 
à l'honm,~ (virilité , so lidité, 
courage) et la programmation 
de ces rôles dès la petite 
enfance. D'autres montraient 
le carac tère sexiste des of­
fres d'emploi et présentaient 
des femmes au travail. 

Suivait un exposé chiffré 
d 'où ressortaient les idées 
suivantes. Le travail des fem­
mes consiste dans sa ma­
jorité en des tâches répéti­
tives , parcellaires, sans qua­
lification et faiblement rému­
nérées. Actuellement, il y a 
800.000 chômeuses inscrites 
à l'ANPE. Devant ce chiffre . 
11 faut revendiquer le droit 
au travail pour les femmes 
et dénoncer le matraquage 
actuel des media incitant les 
femmes à " rentrer à la mai­
son», et à s'exclure ainsi du 
marché du travail. Il faut lut­
ter contre cette idée : de 
main-d'œuvre souhaitée en 
temps de prospérité écono­
mique, les femmes devien· 
nent, en période de crise. 
des • voleuses d'emploi • . 

Une femme sur deux res­
te à la maison, ainsi qu'une 
femme mariée sur trois. Les 
plus fortes proportions se 

Après cet exposé, nous 
avons entendu une série d' in­
terviews de femmes , travail­
lant à l'exté rieur ou non : 
professeur, femme de ména­
ge, technicienne. etc. qui ont 
parlé de leur vie : " Grâce à 
mon bébé, j'ai pu m'arrê­
ter ", « Il me dit que le mé­
nage, c'est à moi de le fai­
re " ; " Quand on travaill e, 
les contacts avec les gens 
sont différents " ou s'interro­
gent : " Est-ce que les fem­
mes prennent du temps pour 
elles? " · 

Nous aurions souhaité que 
les femmes et les hommes 
présents continuent dans cet­
te voie en apportant leurs 
propres témoignages. Mais 
le débat prit une autre tour­
nure et se polarisa sur le 
problème du salaire ména­
ger. Les uns étaient pour: 
• Dans le système actuel, le 
sa laire est la seule solution 
pour donner une valeur à un 
travail " · Les autres, contre : 
" C'est bloquer la situation 
actuelle et confirmer la fen~­
me dans son rôle de bonni­
che "· Par contre. tous 
étaient d'accord pour récla­
mer les 35 heures . En ef-fet : 
• Que peut le partage des 
tâches ménagères, lorsque 
le mari , ouvrier, rentre cre­
vé le soir? "· Mais un temp_s 
de travail plus court ne re­
soudra pas automatiqu_er:n~nt 
le problème de la d!v1s1on 
des tâches. Il faut fa1_re re­
connaitre le travai! menager 
comme travail social, et p~­
rallèlement. il est néce~s~1-
re de chanqer les mentalttes. 

D'où la propositio~ : • Sur !e 
fieu de travail. pws au ~et~ 
de la famille, il faut . m,eu _ 
répartir les boulots devhalori· 

e la c arge 
sants pour qu , ar 
n'en soit pas supportee P • 
la femme seulement. 

Une rencontre réqional e du 
secteur Femmes du P.S.U. a 
eu lieu à Montpellier le 24 
février dernier. 3 fédérations 
y étaient réunies : la Fédéra­
tion Catalane, la Fédération 
Hérault et la Fédération 
Gard . 

Lors de cette rencontre, le 
point sur l'activité des sec­
teurs Femmes et des grou­
pes Femmes dans chacune 
des fédérat ions a été fait. Le 
débat qui s'est instauré nous 
a permis de constater que le 
secteur Femme s du P.S.U . 
devait franchir une nouvelle 
étape et ne devait pas se 
contenter des acquis (50 % 
des femmes aux léç1islatives, 
plus de femmes à la direc­
tion politique, etc.). 

En effet, de nombreux pro­
blèmes subsistent et des 
camarades femmes, actives 
dans le P.S.U., servent encore 
trop souvent de caution à 
un féminisme de façade . 
Cette étape peut être fran­
chie par la réflexion sur les 
thèmes suivants et l'action 
qui en découlera . 
e Idéologie de la • femme 
au foyer " renforcée en cet­
te période de chômage : 
• Culpabilisation, dissuasion 
de la part des commissions 
qui accueillent les femmes 
qui désirent avorter (loi Veil). 
d'où nécessité de donner 
un autre contenu à cette loi ; 
e Arrêt de la recherche en 
matière de contraception, 
d'où: lutte pour l'imposer ; 
e Nécessité de concevoir 
des centres d'accueil pour la 
petite enfance. . e Opposition à la pol lt1que 
nataliste de la droite qui, au 
nom de la nécessaire renta­
bilité économique au profit 
de la bourgeoisie, fixe la 
moyenne d'enfants par ?ou­
pie à trois. Ce qui, dune 
part, exclut toute une popu­
lation juqée • inactive • en 
fonction des seuls critères de 

l'âge, alors que l'organisat ion 
du travai l au cours de la vie 
dans une perspective auto­
gestionnaire doit être repen• 
sée. Et d'autre part, renforce 
l' idée de la lemme au foyer 
qui peut difficilement se libé­
rer des tâches d'éducation 
des enfants, quand li y en a 
troi s et accroit le poids de 
l'institution familiale. 

Donc il y a nécessité pour · 
nous de remettre en cause : 
0 le fait que les travau x les 
plus répétitifs, y compri s 
dans les entreprises. sont 
laissés aux femme s : ainsi, 
le travail ne représente pas 
une ç1rande libération pour 
elles. 
e le fait que. d:.ns nos dé­
partements, beaucoup de 
f-emmes travaillent à domicile 
pour des entreprises, en 
étant sous-payées et sur-ex­
ploitées : Bella à Perpignan, 
Crouzet à Al ès , etc. 
• l'idée que la femme ne 
peut s'accomplir que dans la 
materni té. 

Il est nécessaire d'affirmer 
qu 'f l faut encore se bottre 
contre un certain sexisme 
qui fait crue des camarades 
dans le parti disent des pro­
bl èmes des femmes : " ça ne 
nous concerne pas .. , alors 
que ces problèmes sont in­
tim ement liés à l'orç1anisa­
tlon sociale et politique . 

Nous avons décidé de faire 
une campagne commune con­
tre la Loi Veil et oour l'exis• 
tence d'une loi qui prendrait 
en compte la situation et les 
désirs réels des femmes . 
Dans une optique européenne , 
nous avons constaté·. pour 
nos fédérations . l'aggravation 
rlu chômage féminin ; la trans­
formation de notre région 
en "désert touristique", d'où 
la création d'emplois tempo­
raires et saisonniers, d'hô­
tesses, utilisées comme " ob­
jets • d'attraction pour les 
touristes ; des difficultés ac-

crues pour la promotion fémi­
nine dans les entreprises, 
car, dans les réqions médi­
terranéennes, l'imaqe de la 
femme est encore très ar­
chaïque. 

Pour débattre de ce pro­
blème, nous avons décidé 
d'organiser une rencontre 
avec les femmes des partis 
proches du P.S .U .. dans les 
pays méditerranéens. 

Une prochaine rencontre ré­
gionale Femmes est prévue 
le samedi 12 mai à 14 h à 
Perpignan, au local de la Fé­
dération Catalane, 1 O Impas­
se du Mas Saint-Jean (entre 
la cathédrale et la gendar­
merie). Soyons de plus en 
plus nombreuses à prendre 
notre destin en mains . 

Janine ROUSSEAU-BOYER ■ 

Menaces 
sur la loi Veil 

Le P.S.U. du Val-d'Oise appelle à b constitution d'un 
collectif sur la contraception et l'avortement. 

Les femmes ont obtenu, par la loi Veil du 17 janvier 1975, 
!"autorisation à l'avortement - mais sous certaines condi­
tions, et pour cinq ans seulement. 

En raison de la remise en question de cette loi en 
décembre 1979, le P.S.U. lance une campagne d'information 
et de sensibilisation. Dans l'immédiat, il demande : 

- l'application réelle de la loi Veil dans les centres de 
planification tout en déplorant les insuffisances de la loi 
(délai maximum de dix semaines de grossesse, tarifs très 
élevés, démarches longues et difficiles. etc.) ; 

- une large Information sur la contraception. 
En décembre prochain, lors du réexamen de la loi Veil, 

le P.S.U. demande : 
- l'annulation de toute loi répressive en matière d'avor­

tement; 
- l'information libre sur la sexualité, la contraception, 

l'avortement, dans les écoles, les médias, les lieux de tra• 
vail; 

- le remboursement de l'avortement par la Sécurité 
sociale; 

- la possibilité d'avortement dans un cadre médical, en 
,priorité dans tous les hôpitaux ; 

- un programme de recherche sur les moyens de con­
traception. 

Des menaces réelles pèsent sur cette loi, aussi le P.S.U. 
invite la population à se regrouper au sein de collectifs 
unitaires sur la contraception et l'avortement pour faire 
connaître, appliquer et étendre les droits des femmes et 
des couples. 

Le P.S.U. a contacté en ce sens toutes les organisations 
politiques, syndicales, du cadre de vie, les groupes fem­
mes et le Mouvement français pour le planning familial. 

Fédération P.S.U. du Val d'Oise 
B.P. 40, 95260 Beaumont-sur-Oise ■ 



SUR LS FIERRIIIN 

Un redressement 
nécessaire 

La réunion de la C.N .E., Commission nationale 
Entreprise , du 3 mars, rue Borromée, n'a pas eu 
l'ampleur que nous étions en droit d'espérer. 
Hormis la région parisienne, quelques points de 
l'hexagone seu le ment étaient représentés : Lor­
raine et Nord-Pas-de-Calais , Saône-et-Loire, Bor­
deaux. Certes, 'les deux principaux points de 
l'ordre du jour - sidérurgie et textile - ont fait 
que les pays lorrains et du Nord ont pu se sentir 
plus motivés que d 'autres pour cette réunion. 

L'éloignement de certaines fédérations n'expli­
que pas tout : l'information circule encore très 
mal, dans ce parti, et la poste n 'en porte pas 
toute la responsabilité. Le repliement sur elles 
d 'un certain nombre de régions , d'une part, et , 
d'autre part. le manque d'enthousiasme. non avoué, 
pour le secteur entreprise (même si ce secteur 
a été affirmé comme prioritaire par le parti en 
maintes occasions) expliquent mieux, peut-être , 
cette défection . 

li est remarquable de constater que nos cama­
rades femmes. réunies le même jour, au même 
endroit. en secteur national , ont rassemblé · un 
éventail rég ional plus varié et plus étoffé, que 
le secteur entreprise . Ceci laisse à penser que 
nos compagnes prennent plus à cœur leurs pro­
blèmes spécifiques que les travailleurs, en tant 
que tels, les leurs . 

li faut ajouter à toutes ces causes le résultat, 
dans les fai ts, de /'état d'esprit de la majorité de 
nos militants d 'entreprises qui , bien que s 'en dé­
fendant. resten t imprégnés , pour la plupart d'entre 
eux . de l 'idéologie dominante , forgée par la Bour­
geoisie : la politique , dans la cité, le synd ica lisme 
- avec ses règ les précises et ses limites - dans 
l 'entreprise . Cette façon de concevoir le partage 
des activ ités syndicales et po litiques, par tage en­
trete nu avec l 'aide plus ou moins consciente des 
" syndicalistes » , ajoutée au fa it que nos camara­
des font passer , dans l 'entreprise, le " synd ica l .. 
avant le " polit ique » . sacrifiant plus faci lement le 
second au bénéfice du premier , aggrave encore 
les difficul tés de notre sec teur. Le fait d 'être un 
bon mi litant syndical ne suffit pas à l 'acti on po li ­
tique dans l'entrepri se. li faut pratiqu er les deux 
avec la même ardeur . Sinon , il se crée rait un 
déséquilibre préjudici able à notre action politiqu e 
sur les lieux de travail. 

Une des tâches permanentes du secteur sern de 
modi fi er la conception du travai l du militant P.S.U. 
dans les entrepris es pour mieux équi librer les 
deux secteurs, politiqu e et syndical. 

Robert RIVAL 

P.S. - Un compte rendu détaillé de cette réu­
nion sera envoyé à tous les militants du secteur 
ainsi qu'aux fédérations. · 
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CALENDRIER POLITIOUE 

DEMOCRATIE LOCALE 

• Vendredi 16 mars (Ar­
cueil) : dans le cadre de la 
campaqne électorale, le 
Front autoqest ionnaire de 
Cachan, Arcueil, Gentilly, Vil­
lejuif orqanise des réunions 
publ iques sur le thème " Dé­
mocratie locale " · avec pro­
jection de deux f ilms vidéo. 
La prochaine aura lieu à 
l 'école primaire Henri Bar­
busse, rue H ,-Barbusse à 
Arcueil. à 20 h 30. L'entrée 
sera libre . 

DEUX A LA FOIS 

8 Vendredi 16 mars (Se­
dan) : meetinq du PSU à 18 h 
avec Huquette Bouchardeau. 
Le lieu ne nous a pa s été 
précisé. 

Vendredi 16 mars (Vou­
ziers) : meetinq du PSU à 
20 h 30 avec Huguette Bou­
chardeau. Comme pou r Se­
dan nous lqnorons le l ieu . 

DOUZE FEMMES 

e Samedi 17 mars (Aul­
nay-sous-Bois) : film-débat 
sur la lutte des femmes 
avec la projection de Douze 
fois impures : douze fem­
mes. de 14 "à 60 ans. de 
conditions socia les diffé­
rentes, parlent de leu r vi e. 
A 18 h à la ma ison pou r 
tous " Ma campaÇJne " · 

STAGES POUR TOUS 

Du 19 au 24 mars 
(Marseille) : comme chaque 
année les C E.M.E.A. (Centre 
d 'e ntrainement aux métho­
des d'éducation acti ve) orga­
nisent des st aqes. Cette an­
née . aspects d'une civili sa­
tion. le Maqhreb : région 
d"oriç1ine d'une imm1grat1on 
Ces s taqes ouver ts à tous 
s'adresse nt plus particuli è· 
re ment à des animateurs, 
éduca teurs, enseiqnants. tra­
va ill eurs soc iaux. etc .. mais 
aussi a des animateurs de 
voyaqe en A lqérie. Maroc. 
Tunisie ou encore a de fu­
turs coopérants. Pour tout 
rense 1qne111 en t : C.E M .E.A ., 
Coop rat ion intern ational e, 
2 bis. rue de la Bourie- Bl an­
chc, 45000 Orl éa ns. 

SUR LES MARCHES 
DE LA GARE 

Samedi 24 mars (Mar­
seille) : la loi Veil sur l 'avor­
tement va se trouver remise 
en cause à la fin de cette 
année . Le planning familial et 
des qroupes femmes de la 
Provence orqanisent. avec le 
soutien des partis de ÇJauche 
et des syndicats. une ma­
n1 festat1on sur les marches 
de la çIare Saint-Charles, à 
15 heures. 

FEMMES 
A LA CAMERA 

0 Du 24 mars au 1n avril 
(Sceaux) : le premier fes­
tival an nuel et international 
de film s de femm es aura 
li eu durant une semai ne au 
Centre d'action culturelle de 
Sceaux . 49, avenue Georqes­
Clémenceau. Les femines 
cinéastes souhaitant faire 

passer leurs films 16 mm et 
35 mm dans le cadre du fes­
tival peuvent contacter d'ur­
gence le Centre au 660.05 .64 . 

UNE BELLE FETE 

• Samedi 24 mars (Bon­
dy) : fête du P.S.U . de la 
Seine-Sain: Denis il la salle 
des fêtes de la mairie. Pour 
les dis'. '1ctlons : Font et 
Val. un oal folk avec Malu­
zerne et Théière de Jardin. 
du rock, du ja zz . du folklore 
latino-américai n. Pour le sé­
ri eux. des débats : " Démo­
cratie locale et autoqestion " 
avec la projection du film de 
la C.F.D.T., La Ville à pren• 
dre et discussion avec le 
réalisateur du f ilm . Chris­
tophe Warqny au teur de 
Mairies frappées d'autoges­
tion, Marc Wolf auteur des 
Ascenceurs de la ZUP et des 
élus du P.S.U. et du départe­
ment. Il y aura également 
une interven tion d'Huguette 
Bouchardeau. Sont prévues 
également une librairie, une 
animation pour les enfants 
et bi en entendu à boire et 
à mançier. 

AVANT LE 26 MARS 

• Avant le 26 mars 
(Paris 15') : à la suite de 
la journée du 3 mars orga­
nisée par le secteur ag ri­
cole. celui-ci vous informe 
que sa prochaine réunion 
nationale aura lieu à Cler­
mont-Ferrand les 21 et 22 
avri l sur le thème " Les dis­
pari tés dans l'aqriculture " · 
Ceux qui souhaitent co ntri­
buer à cette réflexion peu­
vent envoyer leurs textes 
avant le 26 mars ou prendre 
contact avec la Commission 
agricole . 9. rue Borromé . Les 
permanences ont li eu le jeu­
di à partir de 18 h. 

MARDI A RENNES 

~ Mardi 27 mars (Ren­
nes) : les mardis de form a­
t ion du C .R.1.0 .E.V. [Centre 
rennais d'111forrnat1on pour 
le developpement et la libé­
ra tion des peuples) conti­
nuent. Thème de ce mardi le 
Vietnam . Laos. Cambodçie : 
ana lyse de l 'évolution récen­
te des troi s pays de l 'ex ­
Indoch ine française. Avec la 
participation de personnes 
de retour de ces pays et qui 
en suivent l'ac tuali té. Ces 
mardis. ouverts à tous, ont 
lieu à la Maison du Champ 
de Mars (salle Gune). 6, 
cours des Alli és à 20 h 30 . 

WEEK-END 
A BRUXELLES 

• Samedi 31 mars et di­
manche 1" avril (Bruxelles) : 
so irée orqanlsée dans le ca­
dre de la ca111paçIne interna­
tionale de la nouve ll e qau• 
che contre l 'Europe des pa­
tro ns. pour l 'unité des tra­
vailleurs (campaqne menée 
en France par le P.S.U., 
l 'U.D .B. et l'O.C.T.J. Seront 
présent s â ces soirées de 
très nombreux arti stes de 
tous les pays. Pour contac t 
et réservations : Pour une 
Contr'eurovision. 22. rue de 
la Concorde. 1050. Bruxelles, 
tél. : (02) 513.59.00 et 
513.57.87. 

DES DIAPOS UTILES 

e Dimanche 1" avril 
(Paris 11·) : journée de ré­
flexion sur la manière d'uti-
1 iser. de réa liser, de diffu­
ser des montages de diapo­
sitives pouvant servi r pour 
!"an imation de réunions pu­
bliques orqan isées par les 
sections . Cette journée con­
cerne ceux qui ont déjà réa­
lisé des montages, ceux qui 
voudraient en réaliser ainsi 
que ceux concernés par la 
formation et la propagande. 
Des montages seront pro­
je tés et vous êtes invités à 
apporter les vôtres. Toute la 
journée du dimanche. à par­
tir de 10 h à l"A.G E.C.A .. 
177, rue de Charonne, M0 

Alexandre Dumas. 

LES HOMMES 
DU TIERS MONDE 

• Samedi 31 mars et di­
manche 1" avril (Rennes) : 
le week-end sur les émiqrés , 
organi sé par le C.R.E.D. 
(Centre de rencontres et 
d'échanqes pour le dévelop­
pement), prévu pour les 24 
et 25 est reporté â la date 
mentionnée ci-dessus. Le 
thème de ces deux jours est 
" Les hommse du tiers mon­
de chez nous : les émi­
grés "· Pour tout renseigne­
ment et inscriptions : C.R. 
E.D .. Centre Bernadette Sou­
birous. route de Châtillon­
su r-Seiche . 35230. Rennes 
St-Erblon. tél. : (99) 51 .52 .02. 
Prendre contact avant le 27 
mars. 

DEBAT 
POUR UNE CAMPAGNE 

Lundi 2 avril (Paris 
15' ) : débat reç1ional pou r la 
campaqne avortement-con tra­
ception : au proqramme les 
positions du P.S.U.: la mobi­
l isation. A 19 h au 9. rue 
Borromée. 75015, M" Vo lon­
taires . 

LES REPONDEUSES 

Les répondeuses on t 
repr is leurs informations té-

Le N ° 1 
vient de 
paraïtre 

léphoniques. On peut leur 
communiquer les messages, 
les annonces de réunions de 
femmes , etc. 589.80.30. 

DES FEMMES 
QUI CHANTENT 

e Du mercredi au samedi 
(Paris 4') : Chanson de fem­
mes est un collectif compo­
sé d'auteurs , de composi ­
teurs et d'interprètes de la 
scène et du disque. Il a pour 
but de faire reconnaitre la 
spécificité de la création fé­
min ine et de propaqer une 
image authentique de la fem­
me dans la chanson . Le col­
lectif se produit actu elle­
ment au café-théâtre de la 
Sou 'pap' (Souris papivore) à 
20 h, 3. rue Sainte-Croix-de­
la-Bretonnerie. tél. 278 .27 .64 . 

FACILITER LE TRAVAIL 

e Pour qu'un calendrier 
so it vraiment efficace. il faut 
que l'endroit. l'heure, l'adres­
se complète soient indiqués. 
Alors S.V .P. tous les détails 
cela évitera les frais de télé­
phone pour vérification . Les 
informations qui arrivent 
avant le lundi soir (dernier 
délai ) ont toutes chances de 
passer dans le numéro qui 
sort le jeudi de la même se­
maine , mais de toutes fa. 
çons. n'attendez pas le der­
nier moment pour appeler 
Framboi se Cha illeux, tél. : 
566.45.64 . ca lui facilite ra le 
travail. Grand merci. 

' OFFRE D'EMPLOI 

TS-HEBDOMADAIRE rf'r, .. 

te un ou une secrétr1 , • tJ P. 
rédaction profess ionn f> r Ir 1 
à mi-temps. Le mi-temps 
ra bloqué les trois prem iers 
jours de la semaine. 

Le travail consistera es­
sentiellement en rewriti ng, 
traitement des informations 
qui arrivent en vrac, sur­
ve illance de la fabrication au 
mc1rbre. 

Pou r tout contact et ren­
seiqnements. téléphonez au 
566.45.64 . 

Till■lttdli 
MDISUEL DE L'AIJTOGfSI'ION 

~ 
) 

DECIDER CHEZ s01J 
C'EST NATUREL 

UN DOSS IER 
COMMUNES. DEPARTEMENTS, REGIONS 

. Les pro~haines élections cantona les reposen t la ques­
tion du raie et du pouvoir du conseiller général. L'his­
to ire montr~ que ce derr!ier peut beaucoup pour les 
r?ut~s et I ass istance socia le mais fort peu dès qu'il 
s ag it .. . des lermetures d'aciéries. 
, Les re~ponsables ou _ les trésoriers de sections qui 

n ont. touJours pas passe commande du mensuel doivent 
le faire de toute urgence. 

Cançons popularas 
d'Occitania 

vient de paraït•e 
aux Editions Syros,, 

11 
1, 

PER DEMAN ... 
BI.NGUE 

Christian Caujolle 

syros 


